
Accord-cadre CES, UNICE et CEEP 
sur le travail à durée déterminée 

 

 

Préambule 

 

Le présent accord illustre le rôle que les partenaires sociaux peuvent jouer dans la stratégie 

européenne pour l’emploi, adoptée au Sommet extraordinaire de Luxembourg de 1997 et, faisant 

suite à l’accord-cadre sur le travail à temps partiel, représente une nouvelle contribution vers un 

meilleur équilibre entre "la flexibilité du temps de travail et la sécurité des travailleurs". 

 

Les parties au présent accord reconnaissent que les contrats à durée indéterminée sont et 

resteront la forme générale de relations d’emploi entre employeurs et travailleurs. 

 

Elles reconnaissent également que les contrats de travail à durée déterminée répondent, dans 

certaines circonstances, à la fois aux besoins des employeurs et à ceux des travailleurs. 

 

Le présent accord énonce les principes généraux et prescriptions minimales relatifs au travail à 

durée déterminée, reconnaissant que leur application détaillée doit prendre en compte les réalités 

des situations spécifiques nationales, sectorielles, et saisonnières. 

 

Il illustre la volonté des partenaires sociaux d’établir un cadre général pour assurer l’égalité de 

traitement pour les travailleurs à durée déterminée en les protégeant contre la discrimination et 

pour l’utilisation de contrats de travail à durée déterminée sur une base acceptable pour les 

employeurs et les travailleurs. 

 

Le présent accord s’applique aux travailleurs à durée déterminée, à l’exception de ceux qui sont 

mis à la disposition d’une entreprise utilisatrice par une agence de travail intérimaire. 

Il est dans l’intention des parties de considérer la nécessité d’un accord similaire relatif au travail 

intérimaire. 

 

Le présent accord porte sur les conditions d’emploi des travailleurs à durée déterminée, 

reconnaissant que les questions concernant les régimes légaux de sécurité sociale relèvent de la 

décision des Etats membres. A cet égard, les partenaires sociaux prennent note de la Déclaration 

sur l’emploi du Conseil européen de Dublin de 1996 qui soulignait, entre autres, la nécessité de 

développer des systèmes de sécurité sociale plus favorables à l’emploi en développant  des 

systèmes de protection sociale capables de s’adapter aux nouveaux modèles de travail et d’offrir 



une protection sociale appropriée aux personnes engagées dans le cadre de tels modèles. Les 

parties au présent accord réitèrent l’opinion exprimée dans l’accord-cadre de 1997 sur le travail à 

temps partiel, à savoir que les Etats membres devraient donner effet à cette déclaration sans 

délai. 

 

De plus, il est également reconnu que des innovations sont nécessaires dans les systèmes de 

protection sociale complémentaires afin de les adapter aux conditions actuelles, et notamment 

pour permettre la transférabilité des droits. 

 

La CES, l’UNICE et le CEEP demandent à la Commission de soumettre le présent accord au 

Conseil afin que, par une décision, celui-ci rende ces prescriptions contraignantes dans les Etats 

membres parties à l’accord sur la politique sociale annexé au protocole (n°14) sur la politique 

sociale annexé au traité instituant la Communauté européenne. 

 

Les parties au présent accord prient la Commission, dans sa proposition visant à mettre en  œuvre 

le présent accord, de demander aux Etats membres d’adopter les dispositions législatives, 

réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la décision du Conseil au plus 

tard deux ans après l’adoption de la décision ou de s’assurer (1) que les partenaires sociaux 

mettent en place les dispositions nécessaires par voie d’accord avant la fin de cette période. Les 

Etats membres peuvent, si nécessaire pour tenir compte de difficultés particulières ou d’une 

application par convention collective et après consultation des partenaires sociaux, disposer au 

maximum d’une année supplémentaire pour se conformer à la présente disposition. 

 

Les parties au présent accord demandent que les partenaires sociaux soient consultés 

préalablement à toute initiative législative, réglementaire ou administrative prise par un Etat 

membre pour se conformer au présent accord. 

 

Sans préjudice du rôle des tribunaux nationaux et de la Cour de justice, les parties au présent 

accord demandent que toute question relative à l’interprétation du présent accord au niveau 

européen leur soit en premier lieu renvoyée par la Commission pour qu’elles donnent leur avis. 

 

Considérations générales 

 

1. Vu l’accord sur la politique sociale annexé au protocole (n° 14) sur la politique sociale 

annexé au traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 3, 

                                            
(1) Au sens de l'article 2, paragraphe 4, de l'accord sur la politique sociale annexé au protocole 

(n° 14) sur la politique sociale annexé au traité instituant la Communauté européenne. 



paragraphe 4, et son article 4, paragraphe 2. 

 

2. Considérant que l’article 4, paragraphe 2, de l’accord sur la politique sociale prévoit que les 

accords conclus au niveau communautaire peuvent être mis en œuvre, à la demande 

conjointe des parties signataires, par décision du Conseil sur proposition de la Commission ; 

 

3. Considérant que la Commission, dans son second document de consultation sur la flexibilité 

du temps de travail et la sécurité des travailleurs, a annoncé son intention de proposer une 

mesure communautaire juridiquement contraignante ; 

 

4. Considérant que le Parlement européen, dans son avis sur la proposition d’une directive sur 

le travail à temps partiel, invitait la Commission à soumettre immédiatement des propositions 

de directives portant sur d’autres formes de travail flexibles tels que le travail à durée 

déterminée et le travail intérimaire ; 

 

5. Considérant que, dans les conclusions du Sommet extraordinaire sur l’emploi adoptées à 

Luxembourg, le Conseil européen a invité les partenaires sociaux à négocier des accords 

"visant à moderniser l’organisation du travail, y compris les formules souples de travail, afin 

de rendre les entreprises productives et compétitives et d’atteindre l’équilibre nécessaire 

entre souplesse  et sécurité" ; 

 

6. Considérant que les contrats de travail à durée indéterminée sont la forme générale de 

relations de travail et contribuent à la qualité de vie des travailleurs concernés et à 

l’amélioration de la performance ; 

 

7. Considérant que l’utilisation des contrats de travail à durée déterminée basée sur des 

raisons objectives est un moyen de prévenir les abus ; 

 

8. Considérant que les contrats de travail à durée déterminée sont une caractéristique de 

l’emploi dans certains secteurs, occupations et activités qui peuvent convenir à la fois aux 

travailleurs et aux employeurs ; 

 

9. Considérant que plus de la moitié des personnes travaillant à durée déterminée dans l’Union 

européenne sont des femmes et que le présent accord peut dès lors contribuer à améliorer 

l’égalité des chances entre les femmes et les hommes ; 

 

10. Considérant que le présent accord renvoie aux Etats membres et aux partenaires sociaux 



pour la définition des modalités d’application de ses principes généraux, prescriptions 

minimales et dispositions, afin de prendre en compte la situation dans chaque Etat membre 

et les circonstances de secteurs et occupations particuliers, y compris les activités de nature 

saisonnière ; 

 

11. Considérant que le présent accord prend en considération la nécessité d’améliorer les 

exigences de la politique sociale, de favoriser la compétitivité de l’économie de la 

Communauté et d’éviter d’imposer des contraintes administratives, financières et juridiques 

telles qu’elles entraveraient la création et le développement des petites et moyennes 

entreprises ; 

 

12. Considérant que les partenaires sociaux sont les mieux placés pour trouver des solutions qui 

correspondent tant aux besoins des employeurs qu’à ceux des travailleurs et qu’un rôle 

particulier doit, par conséquent, leur être accordé dans la mise en œuvre et l’application du 

présent accord. 

 

LES PARTIES SIGNATAIRES ONT CONCLU LE PRESENT ACCORD : 

 

Objet (clause 1) 

 

Le présent accord-cadre a pour objet : 

 

a) d’améliorer la qualité du travail à durée déterminée en assurant le respect du principe de 

non-discrimination ;  

 

b) d’établir un cadre pour prévenir les abus résultant de l’utilisation de contrats ou de relations 

de travail à durée déterminée successifs. 

 

Champ d'application (clause 2) 

 

1. Le présent accord s'applique aux travailleurs à durée déterminée ayant un contrat ou une 

relation de travail défini par la législation, les conventions collectives ou les pratiques en 

vigueur dans chaque Etat membre. 

 

2. Les Etats membres, après consultation de partenaires sociaux, et/ou les partenaires  sociaux 

peuvent prévoir que le présent accord ne s'applique pas : 

 



 a) aux relations de formation professionnelle initiale et d'apprentissage ; 

 

 b) aux contrats ou relations de travail conclus dans le cadre d’un programme de  formation, 

insertion et reconversion professionnelles public spécifique ou soutenu par les pouvoirs 

publics.  

 

Définitions (clause 3) 

 

Aux termes du présent accord, on entend par :  

 

1) "travailleur à durée déterminée", une personne ayant un contrat ou une relation de travail à 

durée déterminée conclu directement entre l’employeur et le travailleur où la fin du contrat ou 

de la relation de travail est déterminée par des conditions objectives telles que l’atteinte 

d’une date précise, l’achèvement d’une tâche déterminée ou la survenance d’un événement 

déterminé ; 

 

2) "travailleur à durée indéterminée comparable", un travailleur ayant un contrat ou une relation 

de travail à durée indéterminée dans le même établissement, et ayant un travail/emploi 

identique ou similaire, en tenant compte des qualifications/compétences. 

 

 Lorsqu’il n’existe aucun travailleur à durée indéterminée comparable dans le même 

établissement, la comparaison s’effectue par référence à la convention collective applicable 

ou, en l’absence de convention collective applicable, conformément à la législation, aux 

conventions collectives ou aux pratiques nationales. 

 

Principe de non-discrimination (clause 4) 

 

1. Pour ce qui concerne les conditions d'emploi, les travailleurs à durée déterminée ne sont pas 

traités d'une manière moins favorable que les travailleurs à durée indéterminée comparables 

au seul motif qu'ils travaillent à durée déterminée, à moins qu'un traitement différent soit 

justifié par des raisons objectives. 

 

2. Lorsque c’est approprié, le principe du "pro rata temporis" s’applique. 

 

3. Les modalités d’application de la présente clause sont définies par les Etats membres,  

après consultation des partenaires sociaux, et/ou par les partenaires sociaux, compte tenu 

de la législation Communautaire et de la législation, des conventions collectives et pratiques 



nationales.  

 

4. Les critères de périodes d’ancienneté relatifs à des conditions particulières d’emploi sont les 

mêmes pour les travailleurs à durée déterminée que pour les travailleurs à durée 

indéterminée, sauf lorsque des critères de périodes d’ancienneté différents sont justifiées par 

des raisons objectives. 

 

Mesures visant à prévenir l’utilisation abusive (clause 5) 

 

1. Afin de prévenir les abus résultant de l’utilisation de contrats ou de relations de travail à 

durée déterminée successifs, les Etats membres, après consultation des partenaires 

sociaux, conformément à la législation, aux conventions collectives et pratiques nationales, 

et/ou les partenaires sociaux, quand il n’existe pas des mesures légales équivalentes visant 

à prévenir les abus, introduisent d’une manière qui tienne compte des besoins de secteurs 

spécifiques et/ou de catégories de travailleurs, l’une ou plusieurs des mesures suivantes : 

 

 a) des raisons objectives justifiant le renouvellement de tels contrats ou relations  de travail 

; 

 

 b) la durée maximum totale de contrats ou relations de travail à durée déterminée 

successifs ; 

 

 c) le nombre de renouvellements de tels contrats ou relations de travail. 

 

2. Les Etats membres, après consultation des partenaires sociaux et/ou les partenaires 

sociaux, lorsque c’est approprié, déterminent sous quelles conditions les contrats ou 

relations de travail à durée déterminée  

 

 a) sont considérés comme "successifs" ; 

 

 b) sont réputés conclus pour une durée indéterminée. 

 

Information et opportunités de l’emploi (clause 6) 

 

1. Les employeurs informent les travailleurs à durée déterminée des postes vacants dans 

l’entreprise ou l’établissement pour leur assurer la même opportunité qu’aux autres 

travailleurs d’obtenir des postes permanents. Une telle information peut être fournie au 



moyen d’une annonce générale placée à un endroit approprié dans l’entreprise ou 

l’établissement. 

 

2. Autant que possible, les employeurs devraient faciliter l’accès des travailleurs à durée 

déterminée à des opportunités de formation appropriées afin d’améliorer leurs compétences 

professionnelles, le développement de leur carrière et leur mobilité professionnelle. 

 

Information et consultation (clause 7) 

 

1. Les travailleurs à durée déterminée sont pris en considération pour le calcul du seuil  

au-dessus duquel les instances représentatives des travailleurs prévues par les  législations 

nationales et Communautaires peuvent être constituées conformément  aux dispositions 

nationales. 

 

2. Les modalités d’application de la clause 7.1 sont définies par les Etats membres après  

consultation des partenaires sociaux et/ou les partenaires sociaux, conformément  aux 

législations, conventions collectives et pratiques nationales et dans le respect  de la clause 

4.1. 

 

3. Autant que possible, les employeurs devraient prendre en considération la transmission aux 

organes existants représentant les travailleurs, d’informations appropriées sur le travail à 

durée déterminée dans l’entreprise. 

 

Dispositions sur la mise en œuvre (clause 8) 

 

1. Les Etats membres et/ou les partenaires sociaux peuvent maintenir ou introduire des  

dispositions plus favorables pour les travailleurs que celles prévues dans le présent  accord. 

 

2. Le présent accord est sans préjudice de dispositions communautaires plus spécifiques  et 

notamment des dispositions communautaires relatives à l’égalité de traitement  et des 

chances entre hommes et femmes. 

 

3. La mise en œuvre du présent accord ne constitue pas une justification valable pour la 

régression du niveau général de protection des travailleurs dans le domaine couvert par le 

présent accord. 

 

4. Le présent accord ne porte pas préjudice au droit des partenaires sociaux de conclure au 



niveau approprié, y compris au niveau européen, des accords adaptant et/ou complétant les 

dispositions du présent accord d’une manière qui tienne compte des besoins spécifiques des 

partenaires sociaux concernés. 

 

5. La prévention et le règlement des litiges et plaintes résultant de l’application du présent 

accord sont traités conformément à la législation, conventions collectives et pratiques 

nationales. 

 

6. Les parties signataires revoient l’application du présent accord cinq ans après la date de la 

décision du Conseil, si l’une des parties au présent accord en fait la demande. 

 

 

 

 

FRITZ VERZETNITSCH GEORGES JACOBS ANTONIO CASTELLANO AUYANET 

Président de la CES Président de l'UNICE Président du CEEP 

 

 

 

 

 

 

EMILIO GABAGLIO DIRK F. HUDIG  JYTTE FREDENSBORG 

Secrétaire général  Secrétaire général   Secrétaire général  

de la CES   de l'UNICE  du CEEP 

 

 

 

le 18 mars 1999 


